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Ils sont en émois. Depuis quelques semaines tout
ce que la planète compte de dirigeants, qu'ils

soient politiques ou financiers, ne s'agite qu'autour
d'une chose : la crise financière. L'affaire des sub-
primes aux Etats-Unis a montré l'extrême fragilité
(pour ne pas dire escroquerie) des institutions
financières, du coup, ce qu'on appelle le marché
interbancaire a été paralysé. Prises de peur, les
banques ne voulaient plus se prêter entre elles. Or,
ces prêts sont vitaux pour la survie d'une économie
capitaliste. Sans eux, des banques se retrouvent du
jour au lendemain avec leurs comptes dans le
rouge, au bord du gouffre, voire carrément en
faillite (Lehmann brothers). Les bourses ont chuté
de manière impressionnante. Avec moins de cré -
dits, moins d'activité économique. La récession
commence à s'installer à l'échelle mondiale. Fait
sans précédent, la réponse des gouvernements a
été fulgurante et d'une ampleur inimaginable : des
milliards ont été instantanément débloqués par
tous les Etats au motif qu'il fallait empêcher une
faillite généralisée du système. Les journaux vous
ont déjà expliqué tout ça.

Si l'on décolle les yeux du guidon, ce qui saute aux
yeux, c'est que, ce qu'on nous présente comme une
"crise" n'est que la poursuite inexorable par le système
capitaliste de sa logique mortifèr e. Ce n'est pas une
"erreur", ce n'est pas un "malheur" dû au hasar d, à un
enchaînement de circonstances*1. C'est la conséquence
des mécanismes économiques habituels. 

Si crise il y a, c'est bien à un autre niveau. C'est une
crise de confiance. Non pas chez les financiers, mais
dans la population générale. Un nouveau "mur de
Berlin" vient de tomber : la cr oyance jusque là bien
ancrée dans la population que, tant bien que mal, le
capitalisme pouvait faire sinon la richesse de tous du
moins améliorer progressivement les conditions de vie.
Depuis la fin de la Seconde Guerre Mondiale, les diri -
geants ont travaillé l'opinion pour qu'elle accepte cette

idée, qu'elle admette que le capitalisme est le seul sys -
tème qui puisse garantir à la fois la liberté et la pr ospé-
rité car le bonheur de quelques-uns allait in fine fair e le
bonheur de tous. Cette r esucée de la théorie de la
"main invisible"; concept inventé par Adam Smith à la
fin du 18eme siècle est le fondement du discours idéo -
logique du capitalisme. 

Certes, ce discours était déjà totalement en contra -
diction avec la réalité observable. Mais, malgré les guer -
res, les famines, la misère, l'oppr ession écrasante, l'ex-
ploitation éhontée dans la plus vaste partie du monde
ainsi que dans nos pays une exploitation et une oppr es-
sion plus feutrées, globalement, les populations d'occi -
dent adhéraient à ce mythe. Les contradictions que la
crise financière à mise en évidence est en train de le
faire voler en éclat;

Les enfants africains pouvaient crever de faim et du
sida, les Irakiens mourir sous les bombes, les boat peo-
ple du Maghr eb s'échouer sur nos côtes, personne ne
considérait qu'il y avait crise et bien peu réclamaient les
mesures qui s'imposaient. Tout allait pour le mieux dans
le meilleur des mondes. La propagande tour nait à plein,
les publicités vantaient des téléphones magnifiques,
des voitures puissantes et désormais écologiques. Mais,
dès que le portefeuille des plus riches, des gens de la
finance, menace de se vider, alors là, pas d'hésitation,
branle-bas de combat et mobilisation générale : il faut
sauver la banque. 

Difficile de démontr er plus clairement que, pour
ceux qui nous dirigent, la société, c'est eux, uniquement
eux. Les autres, tous les autres, nous ne sommes rien.

L'idéologie libérale 
est criminelle par essence

Avant d'aller plus avant, interrogeons-nous sur l'idéo -
logie du capitalisme. Nous l'avons vu, le capitalis -

me se justifie moralement en dif fusant la croyance que
le chacun pour soi, est finalement bénéfique à la socié -
té ; une "main invisible" se char geant de répartir les
bienfaits qui découlent des dif férentes actions indivi-
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duelles. Pour bien comprendre cette théorie basique du
capitalisme, laissons la parole à son concepteur, Adam
Smith : "À la vérité, son intention [au capitaliste], en
général, n'est pas en cela de servir l'intérêt public, et il
ne sait même pas jusqu'à quel point il peut êtr e utile à
la société. En préférant le succès de l'industrie natio -
nale à celui de l'industrie étrangèr e, il ne pense qu'à se
donner personnellement une plus grande sûr eté; et en
dirigeant cette industrie de manièr e à ce que son pro-
duit ait le plus de valeur possible, il ne pense qu'à son
propre gain; en cela, comme dans beaucoup d'autr es
cas, il est conduit par une main invisible à remplir une
fin qui n'entr e nullement dans ses intentions ; et ce
n'est pas toujours ce qu'il y a de plus mal pour la socié -
té, que cette fin n'entr e pour rien dans ses intentions.
Tout en ne cherchant que son intérêt personnel, il tra -
vaille souvent d'une manière bien plus efficace pour
l'intérêt de la société,
que s'il avait réellement
pour but d'y travailler . Je
n'ai jamais vu que ceux
qui aspiraient, dans leurs
entreprises de commer-
ce, à travailler pour le
bien général, aient fait
beaucoup de bonnes
choses. Il est vrai que
cette belle passion n'est
pas très commune parmi
les marchands, et qu'il
ne faudrait pas de longs
discours pour les en
guérir." *2

Dès ses débuts, le
capitalisme a opposé aux
notions de "solidarité",
"d'entraide" et de "bien
commun" le diktat sui -
vant : il ne faut pas s'en
occuper, car cela pourrait
bien être néfaste.
Idéologie du chacun
pour soi, le libéralisme
des débuts du capitalisme a connu depuis un essor
mondial qui en fait aujour d'hui l'idéologie dominante à
l'échelle planétair e. Il ne faut toutefois pas croire qu'el -
le soit uniforme. Il existe en effet toute une série de
nuances (plus ou moins d'intervention étatique, de
liberté, etc.) qui lui per mettent de s'adapter à toutes
sorte de situations. Mais le socle reste le même : la pro-
priété privée des moyens de pr oduction, et l'initiative
individuelle. 

Dans cette idéologie, il n'est jamais question de ce
que nous vivons tous les jours : l'exploitation éhontée
des travailleurs et la répression des classes populaires.
Le libéralisme refuse de reconnaître, de concevoir

même, la lutte des classes. L'accepter, ce serait recon-
naître que les valeurs qui sont les siennes (individualis-
me, …) ne sont pas adaptées au but qu'il annonce (enri-
chissement de tous). Par conséquent, la misère et l'ex-
ploitation sont des af faires purement individuelles pour
cette idéologie. "Si tu meurs de faim, c'est de ta faute,
va travailler, et tu verras que tout ira mieux !" , disent les
capitalistes. 

Un crime contre l’humanité 
à l’échelle planétaire

Lors de la crise alimentaire déclenchée ce printemps,
les gouvernements ont timidement débloqué

quelques millions de dollars : 200 millions pour les USA.
A comparer aux 10 milliards d'euros débloqués par la
seule France pour sauver ses banquiers. On voit là l'in-
décence de nos dirigeants : rien ou fort peu pour les
pauvres qui meurent de faim, mais des sommes astro-

nomiques pour les
quelques salopards qui
ont joué avec notr e
argent, qui ont per du et
qui maintenant viennent
quémander auprès de
l'Etat des sous (les nôtres)
pour rembourser leurs
pertes. Et l'Etat paye. Et il
paye cher. Plusieurs dizai-
nes de milliards ont déjà
été débloqués pour r en-
flouer les banques.
Pendant ce temps, des
gens dans les caraïbes
mangent de la terr e
mélangée à de l'huile et
du sel pour tromper leur
faim. Pour eux, pas d'ar-
gent; pas plus que pour
les 18 000 enfants qui
meurent chaque jour de
faim. Il ne s'agit pas ici de
fatalité, mais bien de
choix pris par des gens
qui sont responsables de

ces choix, qui arbitrent entre plusieurs choix possibles.
Ils ont donc choisi que notr e argent (celui que nous leur
versons par nos impôts indirects et directs) irait aux
riches plutôt qu'à ceux qui meur ent de faim, même s'ils
meurent de faim suite aux décisions prises par la caste
des dirigeants de la planète : destruction systématique
des agricultures vivrières traditionnelles, exploitation
accrue de la population locale (salaires de misères), etc. 

Dans l'approche même du "Dr oit" des Etats capita -
listes, les "… actes inhumains … causant intentionnelle -
ment de grandes souffrances ou des atteintes graves à
l'intégrité physique ou à la santé physique ou mentale"
constituent un crime contr e l'humanité. 
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La famine, l'extrême misère qui font subir des traite -
ments inhumains à des foules de nos semblables, qui
tuent dans des souffrances atroces tous les jours les plus
fragiles, sont la conséquence directe de choix écono -
miques conscients, "éclairés", de nos dirigeants. Et ils
s'abstiennent de la soulager alors même qu'ils en ont
parfaitement les moyens. Ce faisant, ce sont des crimi-
nels contre l'humanité. 

La fin du double discours ?

Parallèlement, les banques sont arrosées de milliards.
Or l'idéologie libérale, de part son individualisme,

devrait commander une non-intervention de l'Etat.
Reprenant ce qu'ils disent aux chômeurs, aux pauvres,
aux citoyens de deuxième zone, les banquiers auraient
dû dire : "Si j'ai per du ma fortune, c'est bien de ma
faute, je vais travailler plus et je gagnerai plus, tout ira
ainsi mieux !" . Mais le principe selon lequel "chacun est
responsable de ses actes" a été instantanément balayé,
sans crise de conscience, et les plus ultra-libéraux de
nos capitalistes n'ont pas été les moins rapides à venir
pomper les finances publiques. 

Ce fait montre bien deux choses. D'abord combien
l'idéologie capitaliste est un discours cr eux, simplement
destiné à faire accepter par les dominés l'exploitation
que leur impose la classe dirigeante (en leur faisant
miroiter une amélioration de leur situation, et en les cul -
pabilisant sur leur responsabilité individuelle). Ensuite
combien l'Etat est un autr e outil aux mains de cette
même classe. De ce point de vue, il a été amusant de
suivre les réactions gouvernementales dans les diffé-
rents pays européens. Aux nuances près, Sarkozy ne fait
pas autre chose que Merkel qui reprend les décisions de
Zapatero elles-mêmes inspirées de Berlusconi… sans
oublier le FMI actuellement sous la dir ection d'un
"grand socialiste" français. Gouver nements de "dr oite"
(et parfois de droite extrême) et de "gauche" n'ont pas
été longs pour se mettr e d'accord sur l'essentiel et faire
tous la même chose !

Il est aujourd'hui éclatant que la classe dominante, la
bourgeoisie, tient un double discours : elle dit aux pau -
vres et aux travailleurs "faites des efforts, travaillez, pre-
nez des risques, vous en retirerez du bon " (sans dire
que les pauvres qui peuvent "réussir" ainsi sont forts
peu nombreux); et elle n'hésite pas à spolier et voler
pour rattraper ses erreurs et limiter ses pertes. Cette
conduite est celle du capitalisme depuis ses origines,
mais aujourd'hui elle a une visibilité jamais atteinte jus -
qu'à présent. Jamais les capitalistes n'avaient pillé la
collectivité à cette hauteur en aussi peu de temps, et de
plus, dans un contexte de famine pour des millions
d'humains. 

Les vieux discours ne peuvent plus fonctionner, le
pouvoir voit bien qu'il ne peut plus se justifier comme
avant. Il parle alors de " refonder le capitalisme ", de

réformer les règles, d'introduire de la morale… Il s'agit
pour lui de gagner du temps, pour qu'on oublie un peu
ce qui vient de se passer. Il s'agit surtout de fair e en
sorte que l'enrichissement d'une minorité et l'exploita -
tion de tous puisse continuer sans accrocs. Les réformes
qui sortiront des prochains sommets internationaux ne
changeront rien, parce qu'elles sont faites par ceux qui
ont créé cette situation, qui en tir ent à la fois d'énor mes
bénéfices et tout leur pouvoir . Et les plus pauvres conti-
nueront à bouf fer de la terre avec de l'huile. S'il leur
reste encore de l'huile.

Une seule solution, 
le communisme libertaire

L'échec patent du messianisme capitaliste qui nous
assurait que la main invisible améliorerait le sort de

tous, nous place devant une évidence : ce monde est
inhumain. Il nous place également devant nos respon-
sabilités. 

Si un autre monde a toujours été envisageable, il
devient aujourd'hui nécessaire. Et, ce qui accroît la pos-
sibilité d'y parvenir , le facteur nouveau qui va nous aider
dans notre travail militant, c'est justement la cynique
contradiction du capitalisme que la crise financièr e a
rendu évidente, bien au-delà des cer cles qui la criti-
quaient déjà. De plus, même s'ils y ont encor e recours,
faute de mieux, la critique de cette contradiction englo -
be pour une masse croissante de personnes les compli-
ces habituels de l'Etat : syndicalistes institutionnels, poli -
ticiens de gauche, et autres postiers trotskistes qui ne
rêvent que d'êtr e aux commandes de ce même Etat.
"Tous pareil" est le constat que l'on entend déjà par -
tout. C'est là aussi un point positif sur lequel il faut pr en-
dre appui. Car, il ne s'agit pas d'envisager un avenir loin -
tain, une sorte de paradis sur terre précédé du "grand
soir. Il s'agit simplement de r emettre la solidarité de
classe au centre du débat, de participer à son auto-
organisation, d'arracher au pouvoir le contrôle de nos
vies. Ce qui se traduit concrètement par une action quo -
tidienne, un travail militant de four mi, qui ne prend sens
qu'en s'inscrivant clairement dans une dynamique révo-
lutionnaire. C'est à cette résistance quotidienne à l'op -
pression, à cette action continue, que nous engageons
chacun, là où il travaille, vit, étudie, que nous enga -
geons chacun.

Des militants CNT-AIT

_1- Remarquons que si le pouvoir met l'accent sur les
financiers qu'il faut sauver de la ruine, il est d'une discré -
tion absolu sur ceux qui ont multiplié leur fortune grâce à
cette même crise. Tout l'argent disparu n'a quand même
pas été perdu pour tout le monde. Il n'est venu à l'idée
d'aucun politicien d'en récupér er un peu pour éponger les
dettes. Curieux, n'est-ce pas ? 
_2- Adam Smith, Recherche sur la nature et les causes de
la richesse des nations, 1776.
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Ces grévistes étaient venus de
toutes les régions de France pour se
réunir en assemblée générale (AG) à
Toulouse afin de prendre des déci-
sions de façon autonome et solidai -
re. Malgré cette action violente des
forces de l'Etat, la déter mination
des salariés ne faiblira pas. Les jours
suivants, les discussions vont s'en-
gager avec la direction et les AG se
succéder. Une semaine après, la
direction refuse toujours de reculer
et campe sur ses positions. Tout au
long de la semaine suivante les AG
continuent et pas loin de 500 per -
sonnes y sont présentes à chaque
fois. La préfecture y envoie ses sbi-
res et des éléments de la B.A.C.
sont présents dans la foule. Ils y
étaient en tout cas le jour de l'af fron-
tement, car tout le monde sait qu'un
gréviste est un criminel en puissan-
ce, surtout chez météo-france. De
temps en temps une patr ouille en
uniforme et véhicule identifié vient
faire un bref passage inopiné, tour -
nant à proximité du rassemblement
pour obliger les gens à s'écarter, his-
toire de rappeler qu'ils ne sont
jamais très loin. La sono qui couvre
les A.G. n'est pas très puissante
(dommage !) mais les interventions
se succèdent. Les résultats du vote
sur la reconduction du mouvement
tombent et c'est avec une lar ge
majorité que le "POUR" l'emporte.
On apprend aussi au début de la
deuxième semaine que le Nord-est
a voté la reprise, mais, partout
ailleurs, la volonté est à la résistan-
ce. Lecture est faite du communiqué
d'un gr oupe de C.D.D. qui n'a pas
voulu venir et a préféré faire lire son
texte. Celui-ci entend ne pas partici -
per au mouvement, non par désac-

cord sur le fond des revendications,
mais parce qu'il estime ne pas y
avoir sa place pour les raisons sui-
vantes : d'abord parce que la lutte
engagée lui semble corporatiste.
Ensuite, ces CDD considèrent qu'u -
ne lutte doit englober tous les sala -
riés sans distinction de statuts (y
compris les CDD) et que ce n'est
pas le cas. Puis, que cette lutte doit
s'étendre au-delà de la Météo. 

Le fait que la direction ait eu,
d'emblée, r ecours à la force est
significatif de l'état d'esprit du pou -
voir et de ses intentions. Après cette
première tentative d'intimidation,
l'Etat, par l'inter médiaire de son
représentant à la Météo, joue la
montre, tout en exerçant une discrè-
te pression policière. Il m'est vite
apparu que les syndicats tentaient
d'avoir la main mise sur la situation,
mais les AG s'y sont opposées. Pour
en revenir au groupe des CDD, il
semblerait qu'il ait mal compris les
décisions prises en AG d'étendre le
mouvement. L'agacement avec
lequel un délégué syndical (DS) a
repris la parole à l'issue de cette lec-
ture, coupant court aux éventuels
commentaires ou mises au point, est
une "pir ouette" verbale signifiant
que, forme respectée, on passe à
autre chose. Cela montre bien que
l'extension de la lutte n'est pas du
goût des syndicats. Une personne,
que je n'ai pu for mellement identi -
fier, a, malgré tout, pr otesté en
déclarant que tout le monde avait le
droit de s'exprimer . L'autre a tranché
en disant : "Eh, bien voilà, c'est fait
!" (sous-entendu, on n'en parle plus
!). Il est inexact que la lutte se voulait
corporatiste car la volonté qui s'est

manifestée lors des AG allait bien
dans le sens de l'extension, mais j'y
reviendrai un peu plus loin. Il a éga -
lement été annoncé qu'un r endez-
vous avec le ministre était program-
mé et nécessiterait la présence de
tous. Il a aussi été fait mention de la
venue quelques jours plus tôt de
Mme Imbert (PS) et d'un autre élu
dont je n'ai pas compris le nom (la
qualité du son !). Ils sont venus
témoigner leur soutien, leur com -
préhension, mais surtout, leur dés-
accord à propos du piquet de
grève. Le plus "intér essant" a, d'a-
près moi, été le sketch d'un memb -
re de la direction. Pour résumer, il a
expliqué que toutes les mesures
découlaient d'une décision poli -
tique et qu'il ne leur appartient pas
de s'opposer aux décisions d'Etat
Ce même personnage a insisté sur
l'environnement libéral et la
contrainte financière qui justifient
cette politique, sans omettr e de
donner un exemple ou le manque
de budget n'avait pas per mis certai-
nes réalisations. Affirmant  compren-
dre l'inquiétude et le mécontente -
ment des salariés, il insista bien pour
dire qu'il n'était pas d'accor d avec le
maintien du piquet. Il semble, qu'à
l'image des deux élus, la volonté
politique est d'avoir une grève qui
ne se voit pas, ne s'entend pas et,
surtout ne s'étend pas. La grève a
pris fin le 24 octobr e. Pas sur un mot
d'ordre des syndicats, non, mais par
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13 octobre 2008 : un mouvement de grève éclate à Météo-France.
Motif : r efus par les salariés de la suppression de plus de 500

emplois et de la fer meture de 50 % des centres météo. A Toulouse, la
direction, pleine de r essources et d'initiative, fait alors appel aux for ces
de police. Les CRS chargent les grévistes pour rétablir "l'or dre". Bilan
de l'agression : un blessé côté grévistes, victime semble-t-il d'une
bombe lacrymogène en plein visage. 

AVIS DE TEMPETE SUR LA METEO
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décision de l'AG. Pas dans la déban-
dade, ni dans la division, mais par
une décision des salariés réunis en
assemblée. Alors, que penser de
tout cela ? Commençons par
reprendre le point de vue de la
direction, autrement dit de l'Etat-
patron. Il est clair qu'il s'agit là de
"mesures" découlant d'une déci -
sion politique (la RGPP). Si cette
volonté politique a des conséquen -
ces sociales néfastes, il est logique
et même rassurant qu'il y ait une
"réponse sociale". J'entends par -là
une opposition collective, de masse,
autonome et auto-or ganisée,
dépassant le cadre corporatiste.
D'une manière plus large, un anti-
libéralisme et un anti-capitalisme se
fait jour, car il devient de plus en
plus évident que le miracle libéral
est basé sur l'illusion et le menson-
ge. Et c'est là que j'en r eviens aux
syndicats institutionnels. Le plébisci-
te des élus pour le système de la
négociation via la représentativité et
le cadre légal fixé, a pour but unique
de confisquer à la population sa
capacité à imaginer autre chose.
Ceci explique bien l'orientation de
la politique syndicale et son empr es-
sement à s'approprier la lutte. Ce
syndicalisme, qui se vautre dans le
"conflit de  collaboration", transfor -
me la négociation en un simple mar -
chandage. Dans le cas présent, l'at-
titude des syndicats est conforme à
leurs habitudes envers ceux qui sor-
tent du rang. Le fait de préciser que
"vous avez décidé la reconduction"
sans s'y inclure par un nous, montre
la tiédeur et la volonté de ne pas
prendre, par un engagement
ouvert, la responsabilité d'une lutte
politiquement "incorr ecte", tout en
essayant de prendre le contrôle des
AG. En d'autres termes, cela montre
que le syndicaliste est un fonction -
naire et qu'il se démar que des sala-
riés. Je ne mets pas en doute la
bonne foi de tous les DS, car je suis
persuadé que certains sont, malgré
tout, honnêtes même s’ils conti -
nuent d'y croire ou veulent conti -
nuer à y croire ; et tout est fait pour
les encourager dans ce sens. La

manière dont a été ignoré publique -
ment le texte des CDD montr e la
volonté syndicale de réduir e la lutte
à des revendications corporatistes.
Mais, la façon dont la grève a pris
fin, est un tournant qui marque une
évolution des esprits, un réveil de la
conscience collective et l'évidence
que la lutte des classes n'est pas ter-
minée, contrairement au baratin of fi-
ciel qui affirme que tout cela, bel et
bien fini, est classé aux archives. Il
ne fait aucun doute que ce qui s'est
passé aura des répercussions. Le
problème général qui sort du cadr e
de météo France (sans l'exclure) est
que, malgré la démonstration quoti -
dienne de l'aberration et de l'inhu -
manité du système, les gens s'accro-
chent à ce modèle, sans être capa-
bles, pour l'instant d'imaginer autr e
chose. Guidés par les syndicats, les
partis, les institutions, on s'en remet
encore et toujours à l'état avec indo -
lence, voire on se tourne vers le
supra Etat européen. Autrement dit,
nous légitimons par-là cet Etat qui
prend des mesures contre nous
tous. Ce même Etat nous met dans
l'illégalité pour nous culpabiliser . Ce
qui manque actuellement, c'est l'au -
dace de remettre en question nos
certitudes, nos idées fausses, nos
préjugés, lesquels sont cultivés par
un constant matraquage médiatique
de propagande. Croire que s'occu-
per des affaires publiques, c'est-à-
dire des besoins de notre vie quoti -
dienne, est une affaire de profes-
sionnel spécialiste est une idée faus-
se admise et répandue comme une
vérité quasi-sacrée. Ensuite, c'est en
pratique et physiquement qu'il faut
s'opposer aux obstacles que sont
les institutions (syndicats, partis,
Etats, et leurs ramifications) pour se
réapproprier le pouvoir sur nos vies.
Ce sont les Etats qui déclarent les
guerres, pas les populations ! Ce
sont les Etats qui inventent des lois
pour nous priver de nos libertés, pas
les populations ! Et c'est l'Etat qui
envoie les CRS contre les grévistes,
pas la population ! D'une part, il y a
ce qu'il faut, c'est une chose. Nous
devons décider d'une façon autono -

me hors de tout cadr e imposé ; si
cadre, il doit y avoir, c'est nous-
même qui devrons nous le fixer.
D'autre part, il y a ce qu'il ne faut
pas continuer à faire, ça c'est autre
chose. Nous ne devons plus conti-
nuer dans la crédulité, dans l'espoir
qu'un syndicat, un parti, quelqu'un
ou même un dieu, vienne faire à
notre place ce qu'il nous appartient
de faire. Tant que le pouvoir sera
entre les mains d'une poignée d'in -
dividus, nous serons soumis et nous
subirons, quoi que nous disions ! Le
pouvoir ne peut êtr e la propriété de
personne et chaque individu aspir e
à être libre. Le droit n'est pas la
liberté. Je redirai ce que d'autr es
ont dit avant moi : la liberté ne se
demande pas, elle se prend !!! 

Commentaire : la RGPP n'est pas
une décision politique sortie du cha -
peau par un coup de baguette
magique. C'est, au contraire, l'abou -
tissement d'une politique néo-libé -
rale de la puissante Europe des
patrons. Ceux-ci œuvrent bien-sûr
avec la complicité des pouvoirs
nationaux qui se plient en quatr e
pour satisfaire cette poignée de pr o-
fiteurs sans foi ni loi. Cet objectif
inscrit, comme tant d'autr es exigen-
ces, au protocole du sommet de
Lisbonne de l'an 2000 doit êtr e
réalisé à l'horizon 2010. Ceci
explique, bien sûr, l'empressement
et le zèle des vedettes politiques du
gouvernement, ainsi que son
intransigeance et sa langue de bois.
Il est donc évident qu'aujour d'hui
plus que jamais il ne sert à rien d'êt -
re tiède et d'espér er que prières,
incantations et défilés tenant lieu de
manifestations soient pris en consi-
dération. Il faut une mobilisation et
une détermination comme celle qui
s'est initiée à Météo-France, mais
avec en plus l'enthousiasme d'abat-
tre cet ubuesque et morbide masca -
rade, qui nous tient lieu de modèle,
pour construire un autre futur. 

Juanjo

_BAC : Brigade anti-criminalité _RGPP,
Révision générale des politiques publi-
ques _ CDD : Contrat à durée déterminé e
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Quand on est jardinier, on doit
apporter son matériel (débr ous-
sailleuse, sécateur, tondeuse, taille-
haie...), les outils coûtent cher à l'a-
chat et en entretien. P. a donc ces
dernières années sollicité la société
Sthil, fabricant de matériel, qui lui a
fourni gratuitement, en 2002, 2004
et 2006, quelques outils importants
afin de l'aider dans son travail.

En juillet, la débroussailleuse de
P. tombe en panne et ne peut êtr e
réparée. En pleine saison de travail,
c'est un incident important et P . ne
peut en acheter une neuve, il n'a
pas les moyens. Il se tourne alors
vers la société Sthil avec qui il a tou-
jours eu de bons contacts et deman-
de par téléphone s'il est possible
que celle-ci lui pr ocure une
débroussailleuse. On lui répond que
oui.

Mais quelques jours plus tard il
reçoit un courrier du dir ecteur
Marketing et Technique de la socié-
té Sthil qui lui dit avoir contacté le

service d'action sociale de la Mairie
d'Auber genville où habite P., que
ceux-ci lui ont précisé que P. "ne fai -
sait aucun effort pour sortir de la
précarité, qu'il r efusait tout accom-
pagnement vers l'emploi" (vous
noterez que P. travaille depuis de
nombreuses années et que sa
famille composée de 4 personnes
vit de ce travail). Fort du témoigna -
ge accablant mais mensonger, la
société Sthil refuse alors de fournir
le matériel et P. se retrouve dans l'in-
capacité d'ef fectuer son travail cor-
rectement.

Dans son courrier, que nous ne
reproduisons pas ici par souci de
confidentialité, le dir ecteur Mar-
keting et technique de Sthil, précise
qu'il aidera P. si celui-ci accepte de
suivre les directives d'insertion de la
Mairie d'Auber genville.

Plusieurs remarques importantes
concernant cette affaire :

Comment se fait-il que la Mairie
d'Auber genville communique des

informations (qui plus est, erronées
et fausses) à une société sur l'un des
habitants de la commune ? Les ser-
vices communaux et sociaux sont
tenus à la plus stricte confidentialité.
De quel droit les services de la mai-
rie d'Auber genville émettent-ils un
jugement sur l'activité pr ofession-
nelle de P. ?

Dans son courrier, la société Sthil
met en avant que P. se ferait rému-
nérer parfois en espèces et qu'il est
en marge de la société. Ses propos
diffamatoires sont reportés suite à
l'entretien téléphonique de Sthil
avec les services d'action sociale de
la mairie. Ces accusations du service
social de la mairie sont graves et
mettent en cause l'honnêteté de P..
Il y a eu manifestement volonté des
services sociaux de la mairie de dif-
fuser les accusations sur P. auprès de
la société Sthil.

A ce jour, P. a écrit à Sthil et à la
mairie pour dénoncer ces façons de
faire et demander réparation du
préjudice moral et matériel subi. A
ce jour il n'a eu aucune réponse.

En 2007, les députés français ont
adopté le texte sur la Loi sur la
Prévention de la Délinquance. Cette
loi a officialisé le contrôle social des
personnes par les services des mai-
ries : les acteurs sociaux partagent
leurs informations (auparavant sou-
mises au secret professionnel) avec
le Maire, ce qui est une atteinte à
nos libertés. A Aubergenville le par -
tage des informations se fait donc
même avec les entreprises... !

Ne laissons pas les services
sociaux collecter et dif fuser des
informations sur nos vies.

Le Syndicat Interco Paris Nord de
la CNT-AIT appelle à soutenir P. et à
relayer cet appel : écrivez à la boite
mail : yvelinesenluttes( a)gmail.com
Si vous avez du matériel que vous
n'utilisez pas ou que vous connais-
sez un moyen de dépanner P., merci
de nous écrire, nous ferons suivre.
http://www .yvelines-en-luttes.info/
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L'histoire n'est pas banale mais courante. P. travaille comme jardinier
chez des particuliers du 78, travail précaire avec toutes les galères

des chèques emploi services (Cesu) : travail pénible et usant, revenus
très bas et insuffisants. Travailler en chèque emploi services ne lui per-
met pas de vivre décemment, les frais d'essence, de matériel viennent
s'ajouter au bas niveau de rémunération dans lequel les particuliers
maintiennent leurs "petit personnel".

LA DELATION SOCIALE AU QUOTIDIEN

Il y a trois ans, les corps de Zyed Benna et Bouna Traoré, étaient tr ou-
vés électrocutés dans un transformateur à Clichy . Malgré toute la

volonté de l'Etat de démontr er que si les deux collégiens s'étaient
cachés dans un transformateur, c'est qu'ils avaient "des choses à se
reprocher", en tr ois ans, l'enquête n'a pas pu tr ouver le début de
l'ombr e d'un élément dans ce sens. La responsabilité de ce crime
d'Etat est à r echercher ailleurs. Quelle que soit en ef fet la manièr e
dont Zyed et Bouna ont été poussés à pénétr er dans le transforma -
teur, une chose est certaine : l'insupportable pr ession policière faite
de contrôles continuels, de mépris et d'atteintes à la dignité, en est la
cause directe. Le pouvoir politique qui or ganise sciemment cette pr es-
sion, la bourgeoisie qui en tir e profit, les médias qui passent sous
silence ou minimisent les bavures, qui justifient par avance toutes les
répressions, en sont les responsables. C'est pour quoi nous n'avons
pas l'intention d'oublier le crime de Clichy .

Zyad et Bouna, tr ois ans déjà
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Qu'est-ce que la précarité ?
Elle nous renvoie à cette époque

du travailleur journalier attendant de
très longues heures pour décrocher
une embauche auprès du contre-
maître. Il n'est plus à douter que
celle-ci est devenue le moteur de
l'histoire du capitalisme occidental.
Il va sans dire que la précarité est un
vecteur normatif sur le plan de la
socialisation de la force du travail.
L'intérimaire est une figure nomade
qui va sans cesse d'une entreprise,
d'une unité de pr oduction à une
autre (la flexibilité), voire d'un site à
un autre (l'externalisation).

Dans un premier temps, petit à
petit, elle a réussi à s'imposer
comme le nec plus ultra de la gou -
vernance de l'appareil de produc-
tion (le secteur nucléaire a été le
champ d'application expérimental)
avant de conquérir tous les plans de
l'existence, que l'on peut traduir e
par le délitement du lien social.
Quelle plus parfaite illustration que
cette maxime, "Tout est précaire",
de Laurence Parisot du MEDEF, tein-
tée d'un cynisme hors pair, notifiant
le cri de victoire de la réaction.

Pour s'en convaincre, il suffit de
prendre ces deux simples exemples
très évocateurs : la réception du
SMS pour aller en mission et la
recherche par Internet pour décr o-
cher un emploi. Bien sûr, il faut tra-
verser au préalable avec succès une
présélection dictée par les DRH et
les cadres sondant l'employabilité
de l'individu : êtr e corvéable à merci
suppose le profil-type avec le souri-
re, c'est une règle d'or .

Ainsi, tous nos moindres faits et
gestes se doivent au maximum d'ê -
tre calculés et anticipés, si l'on veut
être reconduit dans ses contrats de
missions. Désormais, nous sommes

à chaque instant des entrepreneurs
et des gestionnaires qui se doivent
d'êtr e rentables afin de répondr e et
de se soumettre à la discipline de la
trinité : pr oductivité, pr ofit et crois-
sance (au nom de la sainte guerre
économique que livr e le capitalis-
me). Dans la grande distribution du
bricolage, la moindr e erreur de
jugement au cours d'un inventair e
est sanctionnée d'un renvoi sur-le-
champ. D'un coup de crayon, la
secrétaire zélée rayera votre numéro
(en l'occurrence T6) des effectifs de
la journée. On fera comprendre à
l'intérimair e qu'il n'est pas dans son
intérêt qu'un rapport r emonte à l'a -
gence. Dans ce cas-là, il vaut mieux
déchirer son contrat de mission en
douce. Ne parlons même pas du
manque de sécurité dans certains
cas précis (absence de casque, par
exemple).

Et, pire encore, la perception et
la représentation du temps se tr ou-
vent complètement métamorpho -
sées, jusqu'à en perdre la maîtrise :
mobile, mobilisable et démobilisa -
ble du jour au lendemain, de la
seconde à la minute. Ce n'est plus
un temps dicté par le rythme de la
nature, ni par les horloges apparues
en nombre au XVIIIème siècle, mais
bel et bien par les besoins de la pr o-
duction marchande ("flux tendu",
etc.). Si on tient compte que
l'Internet et le téléphone portable
imposent et structur ent un rapport à
l'immédiateté, interférant sur la
capacité à se projeter dans le futur,
nous sommes dans un temps com-
plètement fragmenté et paradoxal
dans lequel le court et le long ter me
sont indif férenciés. Sans y prendre
garde, ces prothèses communica-
tionnelles concourent sournoise-
ment à l'instauration d'un contrôle

social qui se généralise et se banali-
se : connaître le lieu où l'on se tr ou-
ve à tout instant. La précarité acte
un brouillage de la fr ontière entre la
sphère privée et publique qui enté -
rine un état per manent d'attente,
engendrant de la fatigue et du
stress, quand ce n'est pas simple-
ment de la peur et de l'angoisse :
vivre sous la menace d'un blanc sur
son C.V. et de la remarque qui en
découlera lors de l'entr etien pour
inhiber le candidat en le plaçant
dans une position de faiblesse (tech-
nique de recrutement).

Quelque part, le C.V. a remplacé
le carnet de l'ouvrier . Celui-ci vaut
des stages ou des ateliers divers où
l'occasion est donnée aux partici -
pants (chômeurs et intérimaires) de
confronter leur expérience (de la
scolarité à leur entrée et parcours
sur le marché du travail) en s'anno-
tant pour qu'ils le r emettent en
bonne et due for me. Présenté des
fois sous l'habit du travailleur social,
l'animateur (ou l'animatrice) - ayant
fait ses armes en tant que DRH -
saura user sciemment, sauf à l'insu
de son plein gré, de la violence sym -
bolique. Savoir se vendre, telle
serait cette "éthique" basée sur le
recours au sentiment de pitié.

N'omettons pas que la précarité
engendre quelque chose de tout
aussi préjudiciable comme la mise
en concurrence brutale et dir ecte de
l'intérimair e qui vend sa force de tra-
vail, même si l'intérimaire jaune s'ac-
commode parfaitement de cette
situation ; tandis que les agences
d'intérim savent s'entendr e pour
appliquer une clause de non-
concurrence dans l'obtention des
parts de marché : c'est-à-dire qu'un
intérimaire ne peut postuler pour un
poste d'ouvrier spécialisé en pas-
sant par deux agences d'intérim
pour la même usine d'agr oalimen-
taire par exemple. Elles se partagent
donc les secteurs de l'appareil de
production par des antennes (l'a-

PROPOSSURLA PRÉCARITÉ
Dans ce pays en 2006, on comptait trois millions de personnes tou-

chées par la précarité (dont 800 000 stagiaires), sans manquer d'y
rajouter 1,2 millions de salariés contraints au sous-emploi et 3,4
millions d'allocatair es de minima sociaux.
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groalimentaire, l'automobile, le bâti -
ment, le secrétariat, etc.). Les agen-
ces d'intérim sont en vérité des
annexes de réseaux ou de groupes
d'entr eprises qui peuvent placer des
fonds pour se servir directement à
volonté en main-d'œuvr e. Elles ne
sont que l'extension du conglomé -
rat et de l'oligopole, d'où l'intérêt
de connaître le montage juridique
et d'ouvrir les livr ets de compte
pour mettr e fin à l'opacité. En fai -
sant déjà œuvre d'of ficines de pla-
cement, elles concurrencent l'ANPE
et la poussent vers sa restructuration
et son démantèlement. C'est l'inté -
rim nouvelle génération avec son
marketing glamour !

Petite remarque : l'intérimair e
n'est pas une figure unifiée ou un
corps social monolithique, le "pré -
cariat". Ce der nier ne s'est pas éga-
lement substitué par excellence au
salariat de type ouvrier-masse des
grandes usines, en particulier de
l'automobile des années 70, comme
certains aimeraient à le théoriser. La
composition sociologique de l'inté -
rimaire est relativement complexe
puisqu'elle compr end tous les sec-
teurs en incorporant l'intérimair e
non-qualifié (l'ouvrier spécialisé,
l'employé, …) et l'intérimair e quali-
fié (l'ouvrier qualifié, le petit chef et
même le cadre). De plus, ces deux
catégorisations se subdivisent en
d'autres, telles que l'intérimair e
transitoire, occasionnel et régulier,
selon plusieurs critères : la fluidité
de l'of fre et de la demande qui pèse
sur le volant des commandes, l'an-
nualisation du temps de travail, les
contraintes de la force de travail
(l'arrêt maladie, l'usure…) ainsi que
sa valeur, qui reste encore trop éle-
vée face à la concurrence des PECO
(Pays d'Europe Centrale et
Orientale) et des NPI (Nouveaux
pays industrialisés).

Le mouvement de lutte contr e le
CPE/CNE de 2006 a sonné comme
un coup de semonce. Devant ce
danger, l'ordre du discours de la
classe dominante (les bourgeois, les
patrons, les parvenus, les poli-
tiques,…) s'est replongé dans celui

des moralistes-mercantilistes, des
évangélistes et des méthodistes : se
lever tôt, trimer dur , ne pas rester à
ne rien faire, le temps est précieux,
et c'est de l'ar gent… N'a-t-on pas
entendu, de dr oite et de gauche sur
l'échiquier politique, qu'il fallait
réhabiliter le travail ? Ce n'est pas
trop grave pour le syndicalisme
réformiste, si cela suppose la flexi-
sécurité. Le contraire n'est pas éton-
nant quand on sait que celui-ci a
signé tous les accords de restructu-
ration. Ce n'est que la faillite du
socialisme réformiste et de ses
variantes, qui croient encore inscrire
le progrès dans l'évolution du capi -
talisme et son développement
incessant des forces productives, cet
avatar historique d'un certain maté -
rialisme historique étroit.

S'il ne veut pas rester en porte-à-
faux, l'anarchosyndicalisme se doit
de continuer à s'armer théorique -
ment en discernant tous les aspects
de la précarité et du capitalisme.
Cependant, la rationalité et la perti -
nence de l'analyse politique ne suf -
fisent pas à être comme un poisson
dans l'eau parmi la masse. Il s'agit
bien de susciter le désir de contesta-
tion de cet état de fait qu'est la pré -
carité et, au-delà, le salariat lui-
même avec tout ce qu'il véhicule et
engendre : abrutissement, épuise-
ment, irritabilité, etc. Car l'anar cho-
syndicaliste est un agitateur qui sait
que le trouble social est une aubai-
ne pour le caractère spontané de la
lutte : les récents débrayages nous
en fournissent la preuve éclatante,
malgré l'aspect trade-unioniste de la
revendication immédiate. Ils ont au
moins le mérite de briser la résigna-
tion ambiante.

Voilà bien qui mérite de r emettre
à l'ordre du jour tr ois questions
essentielles : A quoi sert le travail en
acte et puissance ? Quelle est donc
sa finalité (et, par-là même, la nôtre)
? Ne saurait-il se réduire qu'au sala-
riat ? Cela suppose de définir la
richesse et la pauvreté…

Paul-Anton, CNT-AIT de Caen.
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La justice, c'est selon. Ça peut
attendre tranquillement un demi-

siècle pour juger certains (Papon), et
ça peu prendre à peine quelques
minutes pour expédier les autr es. 

Voici ce qui vient de se passer
pour un sans-papiers de mes voisins.
Pris dans un contrôle systématique,
amené au commissariat, il est aussi-
tôt présenté au "Juge des libertés et
détentions". Le Juge confir me
direct l’intuition policièr e : expulsa-
ble ! Dans la foulée, moins d'une ou
deux après, présentation au Tribunal
administratif. Le juge a le dossier en
mains et semble écouter comme
moi quand je regarde la télé, en
interrogeant doucettement l'avocat
(on a du mal à entendre ses paroles
même au premier rang). C'est expé-
dié en trois coups de cuiller à pot.
Un artisan te donne du travail ? C'est
illégal. Ta fiancée est française ? T'es
illégal, t'as pas droit au mariage.
Toute ta famille est ici (jusqu'aux
cousins, oncles, nièces) certains
même sont nés ici. Et alors ? Alors ?
Le juge administratif dit "V irez-le",
pas comme ça  bien sûr mais en ter-
mes "comme il faut". La gent poula -
ga te remmène pour un deuxième
tour devant le juge des libertés et
des détentions - qui suit sa routine :
il confirme la décision de son collè-
gue administratif. Dir ection le centre
de rétention administratif pour êtr e
expulsé.

Heureusement, ton avocat fait
appel tout de suite. En attendant, tu
pars avec tes deux policiers. Pour
l'appel, pas de perte de temps : dès
le lendemain, tu y passe et vite : ça
a duré 5 mn, montre en main. Ton
sort est confirmé : expulsé ! En tout
et pour tout, ton sort s'est joué en
disons 1 heure de tribunal ou même
moins (plus le temps des déplace-
ments entre le centre de rétention et
les deux tribunaux, c’est le plus
long). Ça fait court,  une petite
heure, quand une vie est en jeu.

JUSTICE
EXPRESS


